
MINISTERE DE LA CULTURE
ET DE LA COMMUNICATION

REPUBLIQUE FRANÇAISE

A R R E T E n°MH,97-IMM. 0 6 7 »

portant inscription sur l'inventaire supplémentaire des
monuments historiques de l'hôpital général Saint-Charles,
et des cliniques Saint-Charles à MONTPELLIER (Hérault)

Le Ministre de la Culture et de la Communication, porte-
parole du Gouvernement,

VU la loi du 31 décembre 1913 modifiée sur les monuments historiques ;

VU le décret du 18 mars 1924 modifié pris pour l'application de la loi du 31 décembre
1913;

VU le décret n° 84.1007 du 15 novembre 1984 modifié instituant auprès des
commissaires de la République de région une commission régionale du patrimoine
historique, archéologique et ethnologique ;

VU le décret n° 97-713 du 11 juin 1997 relatif aux attributions du Ministre de la Culture
et de la Communication, porte-parole du Gouvernement ;

VU l'arrêté en date du 1er avril 1947 portant classement parmi les monuments
historiques de la chapelle de l'hôpital général Saint-Charles à MONTPELLIER
(Hérault);

VU l'arrêté en date du 7 août 1963 portant inscription sur l'inventaire supplémentaire
des monuments historiques de l'escalier et du vestibule voûté adjacent de l'hôpital
général de MONTPELLIER (Hérault) ;

VU l'avis de la commission régionale du patrimoine historique, archéologique et
ethnologique de la région Languedoc-Roussillon entendue en sa séance du 29 avril 1997;

La commission supérieure des monuments historiques entendue en sa séance du 29
septembre 1997 ;

VU les autres pièces produites et jointes au dossier ;

CONSIDERANT que l'hôpital général Saint-Charles, et les cliniques Saint-Charles de
MONTPELLIER (Hérault) présentent un intérêt d'histoire et d'art suffisant pour en
rendre désirable la préservation, s'agissant d'un ensemble majeur dans l'histoire de
l'architecture hospitalière, qui constitue aussi un témoin important de la tradition
médicale à Montpellier ;



A R R E T E

ARTICLE 1er.- Sont inscrits sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques
l'ensemble des bâtiments anciens (des XVIIe et XVIIIe siècles) de l'hôpital général
Saint-Charles, avec l'aile dite « des Incurables » , à l'exclusion de la chapelle classée, et
le bâtiment des cliniques Saint-Charles avec ses pavillons d'entrée et son jardin (construit
dans le deuxième quart du XXe siècle), à l'exclusion des adjonctions nord en rez-de-
chaussée, situés 300, rue Auguste Broussonnet à MONTPELLIER (Hérault), figurant au
cadastre Section BV, sur la parcelle n° 164 d'une contenance de 4 ha 66 a 30 ça et
appartenant au Centre hospitalier universitaire de Montpellier, dont le représentant
responsable est Monsieur Georges PRECHE, président du conseil d'administration.

Le Centre hospitalier de Montpellier en est propriétaire depuis une date antérieure au 1er
janvier 1956.

ARTICLE 2.- Le présent arrêté complète l'arrêté de classement parmi les monuments
historiques de la chapelle de l'hôpital général en date du 1er avril 1947 et se substitue à
l'arrêté d'inscription sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques de
l'escalier avec le vestibule voûté adjacent, en date du 7 août 1963, susvisés.

ARTICLE 3.- Il sera publié au bureau des hypothèques de la situation de l'immeuble
inscrit.

ARTICLE 4,- II sera notifié au Préfet du département, au Maire de la commune et au
propriétaire, intéressés, qui seront responsables, chacun en ce qui le concerne, de son
exécution.

Fait à PARIS, le \ HOV. 199/

Pour le Ministre et par délégation
Le Directeur du Patrimoine

François B
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MINISTÈRE D'ÉTAT

AFFAIRES CULTURELLES

DIRECTION

DE L'ARCHITECTURE

MONUMENTS HISTORIQUES

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

A R R Ê T E

LE MINISTRE D'ÉTAT CHARGÉ DES AFFAIRES CULTURELLES,
m

Vu la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques et
notamment l'article 2, modifié et compl/té par la loi du 23 juillet 1927 et
la loi du 27 août 1941 ;

La commission supérieure des monuments historiques entendue ;

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER

Sont inscrit.s.... sur l'inventaire supplémentaire des monuments

historiques ...l.ï.e.scalier...e.t.Ae...Y.estib.ula..YO.Ûté...adjacent. de .HHS.pital

Général...de..ASaatpe.llier...ÇHéxault).>...figuxan.t...au...c.ada.stre...so.us. .le

n.°.. .837..de..la..S.ecti.on..By'.lieudi.t.-^Ile...Hôpital..^énér.al^.po.ur...une con-

tenance., .de... 7.ar. ..50... caf../et....appartenant..au..C.*H...R*. ..dont., .le...représentant

-X-esponsabl-e...e.st-M^-^.-Maire.-de...la..Ville..de-Montpellier......Président

de..la .Commis-sion..Admanistratlve..jdu..G*R»R«.^..!Clinique..St-Charlesf rue

August.e.-Broussonaei

ARTICLE 2

Le présent arrêté sera transcrit au bureau des hypothèques de la
situation de l'immeuble inscrit.

ARTICLE 3

II sera notifie au préfet du département, pour les archives de la

préfecture/au rpaire de la «cwxwttUKWxk...y.ille...de..-Montpellier...(Hérault)

t
qui seront responsables, chacun en ce qui le concerne, de son exécution,

Paris, le *.7..ÂQ!JL.1?63

Pour le Ministre et par délégation
L* Maître des Requêtes ou Conseil d'Etat

Directeur de l'Architecture


